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Participants 

- Monsieur DUPATY : maire d’Amilly 
- Madame BONNEAU : DDT du Loiret 
- Madame DUPONT : DDT du Loiret 
- Madame COUETTE : Chambre d’Agriculture du Loiret 
- Madame BOUCHETTE : Chambre de Commerce et de l’Industrie du Loiret (en visioconférence) 
- Monsieur LAMOUR : responsable urbanisme à la 3CBO 
- Monsieur SAISON : service instructeur de l’AME (en visioconférence) 
- Monsieur MAUVE : chargé de mission planification à l’AME 
- Madame SAVROT : urbaniste, bureau d’études Terr&Am 

 
 
Monsieur MAUVE introduit la réunion et excuse Monsieur DEMAUMONT, vice-président de l’AME en 
charge de l’urbanisme, de ne pas être présent à cette réunion d’examen conjoint. Il est rappelé que 
deux procédures de révision allégée ont été lancées : 

- Révision allégée n°1, sur la commune d’Amilly  
- Révision allégée n°2, sur la commune de Vimory. 

Ces deux procédures font l’objet de la même réunion d’examen conjoint. 
 
Madame SAVROT explique que cette procédure vise à revoir le classement et les dispositions 
règlementaires qui s’appliquent sur l’aérodrome de Vimory, propriété de l’AME. L’inscription de ce site 
en zone N empêche son développement, à la fois économique (accueil et développement d’entreprises 
en lien avec l’activité aéronautique) et touristique (développement des activités de loisirs proposées, 
développement du tourisme d’affaire souhaité par l’AME). Cette procédure permet ainsi la réalisation 
du projet politique de l’AME pour le site de l’aérodrome de Vimory. Les modifications suivantes sont 
proposées : 

- Inscription du secteur bâti de l’aérodrome en zone Uxa, spécialement dédiée à l’activité de 
l’aérodrome ; 

- Modification du règlement écrit, avec l’ajoute de dispositions règlementaires adéquates pour ce 
nouveau sous-secteur : règlementation des destinations et sous-destinations autorisées, avec 
une limitée de 1000 m² par bâtiment, et règlementation de la hauteur maximale des 
constructions (5 mètres).  

 
Madame COUETTE regrette que le dossier de révision allégée ne précise pas davantage la fonction de 
chacun des bâtiments déjà présents sur le site de l’aérodrome. Cela permettrait de mieux identifier la 
répartition entre les associations et les activités sur le site, mais aussi de visualiser les dynamiques et 
les besoins de développement. 

→ Madame SAVROT prend note de la demande. Une carte sera ajoutée dans la notice explicative.  
 
Madame COUETTE estime qu’il faudrait que le règlement écrit soit plus restrictif, en autorisant certes 
les constructions liées au besoin des activités aériennes (pour le bon fonctionnement de l’aérodrome), 
ainsi que les constructions à usage d’artisanat et d’industrie si elles sont liées à l’activité aéronautique, 
en précisant toutefois que ces dernières doivent avoir un besoin et une nécessité d’utiliser les pistes de 
l’aérodrome pour fonctionner. Auquel cas, cette activité peut s’implanter sans problème majeur dans 
une zone d’activité économique « classique ». Avec l’ajout de cette condition, l’AME pourra s’assurer 
que le site de l’aérodrome ne devienne pas une zone d’activité, mais conserve bien sa spécificité 
aéronautique.  

→ L’AME prend note de cette remarque. 

→ Monsieur SAISON précise toutefois que le site appartient à l’AME, donc le choix des entreprises 
qui s’y installe revient aussi à l’AME, ce qui est la garantie d’une cohérence dans le 
développement du site. 

 
Madame DUPONT s’étonne de la possibilité de développement de trois entreprises sur le site de 
l’aérodrome, alors même que le site était, dans l’ancien document d’urbanisme, classé en secteur NL. 
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Les entreprises qui sont évoquées ne semblent pas toutes relever d’activités de loisirs, comme cela est 
pourtant attendu dans un secteur NL. 

→ Madame SAVROT rappelle que si ces constructions ont été réalisées, c’est parce que le 
document d’urbanisme alors en vigueur à l’époque le permettait.  

 
Madame DUPONT estime que le classement qui est proposé en zone Uxa n’est pas adapté, car il 
conduit à la délimitation d’une vraie zone d’activité. Cela semble peu approprié car l’aérodrome est 
avant tout destiné à des loisirs, et qu’il n’est pas dans la continuité directe du bourg (et donc des autres 
zones U) donc il génère de la consommation en extension. Par ailleurs, la délibération de prescription 
de la procédure, prise en février 2024, indique que le site sera classé en secteur NL, d’où une certaine 
incohérence. 

→ Monsieur MAUVE précise que la mention du secteur NL, dans la délibération de prescription, 
n’est pas fait dans les articles-mêmes de la délibération, mais dans la note contextuelle.  

→ Madame SAVROT explique qu’entre la délibération de prescription et l’arrêt du projet de 
révision allégée en conseil communautaire, il y a toute une phase travail et de réflexion sur les 
dispositions règlementaires qui doivent être modifiées / mises en place. Ce travail a été effectué, 
et a conclu au classement de l’aérodrome en zone Uxa plutôt qu’en STECAL NL pour plusieurs 
raisons : 

- Un STECAL dédié aux loisirs semble peu approprié sur un site qui accueille 
actuellement à la fois des activités de loisirs, mais aussi des entreprises liées à l’activité 
aéronautique. Il ne s’agit donc pas seulement d’un site de loisirs, d’où une incohérence 
avec le classement en NL ; 

- Le développement de l’aérodrome est un projet politique et voulu par l’AME ; comme 
précisé dans le dossier de révision allégée, il ne s’agit pas seulement de développer 
les activités de loisirs, mais bien de prétendre à un développement plus global du site, 
avec un encouragement au développement des entreprises déjà présentes et l’accueil 
de nouvelles, un encouragement au développement du tourisme et plus 
particulièrement du tourisme d’affaire. Cette dimension économique n’est pas aussi 
forte dans un STECAL NL. 

→ L’AME prend note des remarques quant au choix de classement du site. Cette demande sera 
étudiée à posteriori.  

 
Madame DUPONT alerte l’AME sur la consommation foncière qui va être engagée par cette procédure. 
La zone Uxa représente plus de 4 ha. Les contours du secteur pourraient être revus en excluant 
notamment la partie Est, si aucun projet de construction n’est pour le moment envisagé sur ce site.  

→ Madame SAVROT précise que ce secteur n’entraine pas de consommation foncière car il 
s’applique sur une seule et même parcelle qui est déjà bâtie. La consommation foncière de 
cette parcelle est déjà prise en compte dans la consommation passée.  

→ Monsieur MAUVE, concernant le redécoupage du secteur, précise qu’à ce jour l’AME a 
connaissance de projets qui seraient amenés à s’implanter au Sud des hangars déjà présents ; 
rien n’est prévu pour le moment sur la partie Est. Pour autant, l’AME ne veut pas se bloquer 
pour les années à venir si de nouveaux projets étaient envisagés sur le site de l’aérodrome. Par 
ce zonage un peu plus large, l’AME anticipe les projets et souhaite d’éviter une prochaine 
procédure. 

→ Madame DUPONT indique que la CDPENAF, qui sera consultée sur cette procédure, sera 
regardante sur la consommation foncière engagée. Il est conseillé à l’AME soit de revoir le 
découpage de ce secteur en réduisant sa superficie, soit de fixer une emprise au sol maximale 
admise dans ce secteur (actuellement : autorisation de 1 000 m² par bâtiment, sans emprise 
maximale pour la consommation sur le site).  

→ Monsieur MAUVE indique à titre indicatif que seulement 3 ha ont été consommés pour de 
l’activité, en extension, depuis l’approbation du PLUiHD. 

 
Madame COUETTE fait remarquer que l’implantation des futurs hangars risque d’empiéter sur la taxi-
way, qui dessert les hangars existants. Il faudra être vigilent à ce que le développement de l’aérodrome 
n’ai pas de conséquence sur l’exploitation de la parcelle agricole au Sud, notamment pour le 
déplacement des aéronefs.  
 
Madame BOUCHETTE conseille à l’AME de revoir certains points du règlement écrit : 

- Sur la hauteur admise : préciser que les extensions des bâtiments existants pourront 
être réalisées même s’ils ne respectent pas la hauteur admise dans la zone (5 mètres). 
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Cette dérogation évitera le blocage d’éventuels projets pour les activités et associations 
existantes ; 

- Sur les destinations admises : pour les logements de gardiennage admis, il s’agirait de 
préciser que ceux-ci doivent être réalisés dans le volume du bâtiment ou y être accolé.  

→ Monsieur MAUVE indique que la modification sera apportée concernant la dérogation pour les 
hauteurs, et que la règle pour les logements de gardiennage sera revue, en fixant peut-être à 
un logement maximum le nombre admis sur tout le secteur.  

 
Madame DUPONT questionne l’AME sur l’adaptation de la voirie pour la desserte future de la zone. Au 
regard du projet et des ambitions de l’AME, il est très probable que le trafic soit plus important : livraison, 
employés, touristes, etc. Cela doit être pris en compte pour éviter les nuisances sur les habitations 
proches.  

→ Monsieur MAUVE indique qu’une réflexion est en cours pour revoir la desserte de l’aérodrome.  

→ Madame BONNEAU explique qu’il serait intéressant de préciser dans la notice le nombre de 
personnes qui fréquentent aujourd’hui l’aérodrome et d’indiquer en parallèle les estimations de 
la fréquentation future, afin d’avoir une estimation des flux à venir.  

 
 
L’AME prend note des remarques formulées au cours de la réunion d’examen conjoint. Seront étudiées 
à posteriori les suggestions suivantes : 

- Modifier l’article relatif aux destinations / sous-destinations autorisées, pour ne permettre que 
l’implantation des activités économiques qui auraient besoin d’utiliser les pistes de l’aérodrome. 

- Règlementer autrement les logements admis dans la zone pour du gardiennage, afin d’en limiter 
le nombre total. 

- Ajouter une dérogation pour la hauteur des extensions de constructions existants qui seraient 
supérieures à 5 mètres. 

- Revoir le classement sur site en STECAL adapté pour les loisirs et les activités : le site sera 
inscrit au sein d’un STECAL Nl, ce qui nécessite de modifier le zonage, mais également le 
règlement écrit afin de supprimer les modifications apportées à la zone Ux et de créer un sous-
secteur Nl au sein de la zone N. 

- Modifier le périmètre du STECAL en le restreignant aux espaces réellement nécessaires pour 
l’accueil de nouveaux bâtiments. Ainsi, la partie Est du secteur initialement délimitée (cf. photo 
aérienne ci-dessous) ne sera pas comprise dans le STECAL Nl et sera donc maintenue en zone 
N.  

 

 


